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2022 au CIAS Pays Basque est une année de stabilisation qui vient confirmer 

les orientations prises les années précédentes.  

La stabilisation se vérifie au regard du niveau d’activités atteint par notre service 
prestataire d’aide à domicile qui dépasse les 150 000 heures. Cette stabilisation 
s’accompagne de la poursuite des efforts entrepris pour améliorer les 
conditions de nos agents, et renforcer l’attractivité des métiers en tension, 
notamment les aides à domicile et auxiliaires de vie, tellement indispensables 
au maintien de la cohésion sociale dans nos territoires. C’est ainsi que nous 
avons mis en place le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) et avons introduit 
la valorisation de l’expérience professionnelle pour améliorer les traitements de 
tous les agents. Nous avons également, dans une démarche volontariste, 
répondu au renchérissement du coût du carburant pénalisant les agents 
utilisant leurs propres véhicules pour se rendre aux domiciles des bénéficiaires, 
par l’attribution d’une carte carburant. Enfin, l’action sociale envers nos agents 
s’est enrichie d’une nouvelle mesure à travers des chèques-cadeaux distribués 
à deux périodes de l’année.  
La volonté d’harmonisation de nos procédures se confirme par le lancement 
d’un marché du portage de repas qui assure le même type de service dans tous 
les territoires couverts (même tarif pour les bénéficiaires, même cahier des 
charges pour le prestataire). Ce marché nous donne par ailleurs l’occasion 
d’expérimenter de nouvelles modalités de livraison, à travers un partenariat 
avec La Poste. Nous souhaitons à présent étendre ce service au territoire du 
Pays de Bidache, dans le prolongement d’une étude des besoins mettant en 
évidence une réelle demande.  
Le champ du développement social quant à lui répond toujours au besoin de 
soutien de nombreuses associations de l’ensemble du Pays Basque dans les 
domaines de l’autonomie et de la précarité. Il explore également des pistes 
nouvelles, à travers le projet transfrontalier Bertan qui s’est achevé cette année, 
ou une étude cherchant à identifier les besoins en épiceries sociales dans les 
zones blanches.  
La structuration de nos services s’est étoffée avec la création d’une équipe 
dédiée CHSCT (Formation Spécialisée Santé, Sécurité et Conditions de Travail, à 
présent) composée de quatre personnes. Elle vient alimenter le dialogue social 
entretenu en permanence avec les organisations syndicales. C’est dans ce climat 
de confiance que nous souhaitons poursuivre notre action, afin de répondre à 
de nouveaux défis pour les besoins des populations de nos territoires.  
 
 

Beñat Cachenaut 
Vice-Président du 
CIAS Pays Basque 
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Lorsque la CAPB a pris la compétence Action sociale d’intérêt communautaire en novembre 2018, elle a 
dans le même temps créé le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) Pays Basque, auquel elle a 
confié les domaines de l’autonomie et de la précarité.  
 
Ainsi, dès le 1er janvier 2019, le CIAS s’est engagé pour ces deux domaines 
dans deux missions complémentaires : la gestion de services en Pays basque 
Intérieur uniquement (là où les CCAS n’existent pas ou ne sont pas 
suffisamment structurés), et le développement social sur l’ensemble du Pays 
Basque.  
 
 
 
 

La gestion de services 
Elle a consisté dans un premier temps à poursuivre les activités des 3 CIAS (Soule-Xiberoa, Baigorri-
Garazi, Pays de Bidache) qui pré-existaient. Trois services principaux sont déployés : 
- l’aide à domicile (modes prestataire et mandataire) réalisée sur les 3 secteurs géographiques rattachés 
aux anciens CIAS.  
- le portage de repas auprès de personnes âgées de plus de 60 ans, en situation de handicap, ou 
vulnérables, réalisé sur les secteurs de Soule-Xiberoa, et de Baigorri-Garazi, puis étendu au pays de 
Hasparren, en vertu d’une convention de partenariat entre le CCAS de Hasparren et le CIAS.  
- l’épicerie sociale sur le territoire de Baigorri-Garazi, et l’organisation de la distribution alimentaire sur 

le Pays de Bidache. 
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Enfin, le CIAS a prolongé le service que l’ex-CIAS Pays de Bidache rendait aux communes de ce territoire, 
sur les élections de domicile, et la réalisation de dossiers d’aide sociale à l’hébergement (lors de l’entrée 
en EHPAD par exemple). 
Des évolutions notables ont été observées depuis la création du CIAS pour ces services :  
- une progression très forte de l’aide à domicile, accentuée en Soule par l’absorption en 2020 des 
activités de l’association ASAD, avec pour effet un service unifié et plus cohérent pour les bénéficiaires ; 
- une nouvelle organisation pour le portage de repas avec le nouveau marché conclu en 2021 prenant 
effet en 2022, permettant ici aussi un service plus équitable entre territoires, et surtout l’extension du 
service à des zones blanches sur le secteur de Iholdi-Oztibarre ;  
- un questionnement quant à la possibilité d’étendre le bénéfice de l’épicerie sociale à d’autres 
territoires, grâce à une étude réalisée en 2022, dans le cadre d’un partenariat avec les services de la 
CAPB (en relation avec le PAT ou Projet Alimentaire Territorial).  

 
 
 

Le développement social  
 
Il s’agit pour le CIAS de soutenir des projets, souvent portés par des associations, qui s’inscrivent dans 
une démarche collective associant également des acteurs publics, des citoyens et des bénévoles. 
Tant dans les champs de l’autonomie que de la précarité, le CIAS va intervenir auprès d’associations, 
encourager des expérimentations dans le domaine de l’habitat inclusif, mais aussi de l’engagement 
citoyen par exemple, comme le montreront les exemples illustrés présentés ci-après. Le développement 
social aide aussi à considérer que la question sociale est connectée à d’autres problématiques traitées 
à travers des compétences portées par la CAPB (habitat, mobilités, économie, transition écologique, 
politiques linguistiques…). Ainsi aide-t-il à approcher le social dans sa dimension transversale et 
horizontale, sans le réduire à sa dimension verticale (les aides personnalisées par catégorie de publics, 
par exemple).  
 
Si au départ, on a associé le CIAS Pays Basque à la fusion des 
3 ex-CIAS, le déploiement de son activité en 4 ans montre 
que le CIAS est devenu une entité essentielle du Pays Basque 
du fait de la complémentarité entre gestion de services, 
développement social et expérimentations.   
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B - L’ANNÉE 2022 ILLUSTRÉE  
 
 

1. Gestion de services 
 

Aide à domicile (SAD)   
 
Le CIAS a repris à son compte l’intégralité des missions d’aide au maintien à domicile prestataire et 
mandataire des 3 CIAS historiques du Pays Basque intérieur et de l’ASAD de Mauléon avec une 
intervention sur les 3 périmètres des Pôles territoriaux de Baigorri-Garazi, Pays de Bidache et de Soule-
Xiberoa, avec donc la particularité d’une couverture géographique conséquente  en ruralité et zones de 
montagne.  
En données chiffrées, cela se traduit pour 2022 : 
 

• pour le SAD prestataire1:  
 

Budget Exécutoire 2022 150 000 h                       

Réalisé CA 2022 151 169 h 

Budget Prévisionnel 2023 proposé 152 000 h 

 
L’activité 2022 est en légère diminution, par rapport à 2021 (156 565h), essentiellement en raison 
d’une augmentation des arrêts-maladie des agents aides à domicile et auxiliaire de vie, en lien avec 
l’épidémie de covid 19 notamment ; ces arrêts n’ont pas pu être remplacés à la hauteur de 100% au 
motif principal d’un déficit de personnel pour assurer les interventions. Les prises en charge dites 
essentielles ont ainsi été priorisées.  
 
Répartition de l’activité au 31/12/2022   
 
1068 Prises en charge effectuées pour 782 bénéficiaires :   

➢ %/heures bénéficiaires : 

1-APA=75,5%           2-PCH=10.9%                 3-Mutuelles, autofinancement =8.36%              
4-Caisses de retraite =4.82%                    5-ASPA/ASPH=0.42%     
 

➢ % prises en charge bénéficiaires/âge : 

1- de 85 à 90 ans=22.4%          2- de 90 à 95 ans =16.3%             3-de 80 à 85 ans =11.5%              
4- de 71 à 80 ans =10.8%         5- de 95 à 102 ans =8.6%              - moins de 70 ans =30.4%    
 

➢ Durée moyenne de prise en charge : 

1-plus de 3 ans=40.62%           2-de 1 à 2 ans=20.87%        4->7 mois à <3ans=9.18%              
4-de 3 à 7 mois=8.72%  
 
 

 
1 
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• pour le SAD mandataire2:  

-22 563 heures, correspondant à 111 gestions de relations contractuelles employeurs et employés, 
au titre de la Convention Collective du particulier employeur pour l’aide à domicile de 106 bénéficiaires 
vulnérables accompagnés. 
 
L’activité mandataire poursuit une décroissance régulière (2021 : 32 965 heures pour 118 
bénéficiaires), avec les secteurs de Baigorri-Garazi et Pays de Bidache qui gèrent la relation de travail 
de moins de  10 bénéficiaires par territoire.  
 
 
 
 
Globalement la proportion de bénéficiaires de l’APA dépasse les 75% à présent, avec cependant des 
disparités territoriales. Ainsi en Soule, ce taux avoisine les 86% alors que sur le secteur de Garazi-
Baigorri, il n’atteint pas encore les 70% ( 69%), avec une situation intermédiaire pour le Pays de 
Bidache (72%) . Ces indicateurs qui découlent des structures démographiques de chacun des territoires 
laissent entrevoir une évolution des prises en charge APA à la hausse pour les prochaines années plutôt 
sur le secteur de Garazi-Baigorri, et donc un besoin de renforcement en personnel pour cette zone 
géographique. 

 

 
 

 
 
En 2022, le CIAS a adhéré au RESAD 64, association nouvellement créée, rassemblant les 
services d’aide à domicile des Pyrénées-Atlantiques, tous statuts confondus, afin de partager 
sur les pratiques et problématiques communes.  
 
 
  

 
2 
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Portage de repas  
 
Le nouveau marché mis en place en 2022 a retenu un prestataire unique (entreprise Suhari)  qui 
intervient sur tous les secteurs, à partir de son équipement cuisine de Mauléon ou de St-Pée sur Nivelle. 
Le cahier des charges prescrit les obligations de la loi Egalim (traçabilité des produits, origine locale, 
signes officiels de qualité…). Le service est proposé pour une consommation 7 jours /7, y compris les 
dimanches et jours fériés, ce qui n’était pas le cas partout jusqu’alors. Le prix payé par le bénéficiaire 
est le même (9€/repas) partout, sachant qu’une aide financière peut lui être accordée en fonction de 
ses ressources. Le marché assure une obligation de réponse inconditionnelle à toutes les demandes, y 
compris pour les habitats isolés. Seules, l’organisation pour la livraison et la gestion des commandes 
diffèrent selon les secteurs géographiques. 

• Pour la Soule-Xiberoa : le CIAS Pays Basque livre les repas 4 fois par semaine,  pour une 
consommation quotidienne.  Les agents de livraison rentrent dans les domiciles pour livrer les 
repas, et assurer un travail de veille sociale. Trois tournées sont organisées pour couvrir toute 
la Soule (Tournée Haute Soule, tournée Basse Soule /Chéraute et tournée Basse Soule / 
Mauléon).  

 

 Crédits photos Jean-Daniel CHOPIN pour Journal Sud-Ouest  

 

 

 

 

 
• Pour les secteurs de Garazi-Oztibarre et Baigorri-Iholdi : la gestion des commandes est 

couverte par Suhari, et La Poste assure la livraison 4 fois par semaine pour une consommation 
quotidienne. La Poste livre les repas à l’intérieur des domiciles, assurant un travail de veille 
sociale, en relation avec le CIAS. L’activité démarre progressivement, sachant que des 
prestataires privés continuent toujours leur activité sur certaines communes, et  que pour 
d’autres communes, le service est nouveau et qu’il gagne donc encore à être mieux connu.  
 

• Pour le Pays de Hasparren : le CCAS de Hasparren gère les commandes et La Poste assure la 
livraison 4 fois par semaine pour une consommation quotidienne. Etant donné le nombre 
important de bénéficiaires, La Poste a organisé 2 tournées, avec des facteurs/livreurs dédiés.   
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Secteur Soule-Xiberoa Pays de Hasparren Garazi-Oztibarre et 
Baigorri-Iholdi 

Nombre de 
bénéficiaires 

184 123 73 

 
Nombre de repas 

29 458 23 391 8 497 

 
Enfin, le CIAS a été habilité cette année par le Conseil Départemental, au titre de l’aide sociale au portage 
de repas que le Département dispense aux personnes à faibles revenus, et ce sur l’intégralité de son 
territoire d’intervention, ce qui n’était pas le cas partout jusqu’à présent.  
 
 

Épicerie sociale   
Le CIAS propose aux usagers du territoire Baigorri-Garazi, l’accès à une 
épicerie sociale, ouverte le mardi après -midi de 13h30 à 18h30, afin 
de réaliser leurs courses à moindre coût. Cette économie réalisée doit 
être réinjectée dans le remboursement d’une facture en attente, d’une 
dette, d’un rétablissement bancaire. Orienté par un travailleur social, 
l’usager bénéficie d’un accompagnement de 3 mois, assuré par la 
Conseillère en Economie Sociale et Familiale (CESF) du CIAS, dispositif 
renouvelable 1 fois. En parallèle, une équipe de seize bénévoles assure 
principalement la gestion du magasin, la récupération de la 

marchandise dans les supermarchés. 
Tous les produits issus de Carrefour, Lidl, Intermarché et de la Banque 
Alimentaire sont revendus à hauteur de 10 % des prix réels du commerce ; 
ceux achetés par le CIAS (complément de produits, surgelés, produits 
d’hygiène, produits d’entretien) à hauteur de 30 % des prix réels du 
commerce.  La tarification s’applique au poids des denrées sélectionnées 
par le bénéficiaire.  Par ailleurs, des ateliers individuels et collectifs sont 
également animés par des intervenants bénévoles, des personnes 
inscrites à l’épicerie sociale ou la CESF. Les thèmes sont très variables. Ils 
restent accessibles dans la durée, même si l’inscription à l’épicerie sociale a pris fin. 
 
Typologie des publics et leur évolution : 
L’ensemble de l’étude est réalisé sur 48 dossiers inscrits en 2022 soit 110 personnes accompagnées.  
 
Répartition par âges des personnes aidées :   

 
Répartition des âges : 
 
Entre 0 et 3 ans : 10%  
Entre 4 et 12 ans : 20% 
entre 13 et 18 ans : 10.2 % 
entre 19 et 65 ans :58.2 % 
65 ans et + 1.6 % 
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Provenance des bénéficiaires /foyers : 

 
A noter : parmi les nouvelles localisations cette année : Anglet, Biarritz, Urrugne ou Ustaritz. Cela est lié 
à un dispositif particulier (« des Étoiles et des Femmes *») pour lequel l’épicerie sociale a signé une 
convention. 

Le dispositif a mobilisé Pôle emploi, le lycée de Navarre (CAP restauration) à St-Jean-Pied-de-Port, et le 
CIAS Pays basque. Les femmes demandeuses d’emploi étaient formées au lycée de St-Jean-Pied-de-Port 
en vue d’obtenir un CAP restauration. L’une de leurs problématiques sociales relevant de la précarité 
alimentaire, la convention signée avec l’épicerie sociale du CIAS a permis la vente de colis dont elles ont 
bénéficié durant leur formation. 
 

Composition familiale, pour les 48 nouvelles inscriptions de l’année : 
- 21 dossiers soit 44 % des situations concernent des personnes seules sans enfants  
- 19 dossiers soit 40 % des personnes seules avec enfants  
- 4 dossiers soit 8% des couples avec enfants  
- 4 dossiers soit 8 % des couples sans enfants 

0 5 10 15 20 25 30

Ustaritz

Urrugne

Urepel

Uhart Cize

St Martin d'Arrossa

St Jean Pied de Port

St Jean le Vieux

St Jean de Luz

St Etienne de Baigorry

Osses

Mendive

Lecumberry

Lasse

Lacarre

Josse

Jaxu

Ispoure

Gamarthe

Esterencuby

Çaro

Bidarray

Biarritz

Banca

Ascarat

Arneguy

Anhaux

Anglet

Aldudes

Ainhice Mongelos

Ahaxe

2022 2021 2020 2019

*Il s’agit d’un dispositif permettant d’accompagner des femmes passionnées de cuisine et habitant en quartier 
prioritaire (Politique de la ville notamment)  à (re)trouver un emploi dans la restauration. La spécificité de ce 
programme réside dans l’accompagnement socioprofessionnel mis en place pour lever les freins de retour à 
l’emploi. 



 11 

Nature des projets 
En 2022 nous observons que les rééquilibrages 
budgétaires font partie des projets principaux pris 
en charge à hauteur de 62.5% (n°1 : attente 
ouverture de droits, n°2 : factures courantes 
électricité, n°3 : réparations voiture). Une 
évolution forte est constatée à ce niveau (30.65% 
en 2021). Nous retrouvons ensuite les projets en 
lien avec des résorptions de dettes à hauteur de 
28.12% (66.65% en 2021), des projets relogement 
pour 6.25% et 1 projet de reconversion.  
 
 

Atteinte des objectifs  

 
Sur les dossiers évalués et clôturés avant le 31 
décembre 2022, 36.36 % se sont conclus par 
des objectifs atteints. En revanche 30.30 % ont 
été partiellement atteints, 6.06 % non atteints 
suite à la non adhésion des bénéficiaires aux 
conditions du dispositif  
(absences aux rendez-vous fixés, refus de 
présentation de justificatifs, abandon du 
dispositif). 
La part restante (24.24 %) correspond au 
pourcentage des bénéficiaires en cours 
d’accompagnement, non évalués, puisque leur 
inscription est toujours en cours en 2023. 

 
 
Quantités vendues ou distribuées : évolution depuis 2019 

 
 

Distribution alimentaire  
Sur le territoire du Pays de Bidache, une distribution alimentaire est organisée, un jeudi sur 2, à 
destination des habitants en difficulté, après une orientation sociale par un travailleur social (SDSEI, CAF, 
association), pour une durée de 3 mois, renouvelable. 

 
• Quelques chiffres clés 

- En 2020, le CIAS a accueilli 40 familles soit 82 personnes. 

- En 2021, le CIAS a accueilli 62 familles soit 114 personnes. 

- En 2022, le CIAS a accueilli 54 familles soit 104 personnes. 

10 870 10 540
12 460

15 520

2019 2020 2021 2022

Quantités vendues ou distribuées
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Les bénéficiaires de la distribution alimentaire résident sur les 7 communes du territoire du Pays de 

Bidache. Ils sont localisés principalement sur Bidache (20 à 40% en moyenne) et Bardos (15 à 25%), 

puis Guiche (environ 15%), Sames et Came (5-10%), et enfin Arancou et Bergouey (<4%). 

Parmi les personnes accueillies, 25% sont des retraités, 25% des familles dont 10% de familles 

monoparentales. 

L’équipe de bénévoles se composait de 19 personnes en 2021 et 21 en 2022. Ce sont plutôt des profils 

de personnes retraitées. Deux nouveaux bénévoles ont été accueillis en 2022. 

Les  quantité de denrées distribuées ont été de 13 704kg en 2022. 

 

Autres dispositifs d’aide pour le Pays de Bidache : 
• Domiciliation 
Le CIAS instruit des demandes de domiciliations, ce qui permet à des personnes sans domicile ou sans 
adresse fixe le maintien ou l’ouverture de droits. Le courrier est réceptionné sur l’antenne où les 
personnes viennent le récupérer. 
Ainsi, en 2022 le CIAS a répondu à 9 domiciliations (3 en 2021). 
 

• Aide Sociale à l’Hébergement 
Le CIAS est instructeur des dossiers d’aide sociale à l’hébergement lors de l’entrée en EHPAD et du 
renouvellement de cette prise en charge. Pour 2022, 12 dossiers ont été réalisés, pour 6 demandes 
d’aide sociale à l’hébergement et 6 obligations alimentaires (13 dossiers en 2021). 
 

• Aides financières 
Le CIAS dispose d’une enveloppe pour les demandes d’aides financières instruites par les travailleurs 
sociaux de secteur. Ces aides interviennent après les fonds légaux et permettent d’aider les 
bénéficiaires dans le règlement de factures d’énergie, mutuelles, réparations auto… 
Ainsi en 2022, 3 demandes d’aides ont été accordées  pour un montant de 731€. 
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2. Développement social 
 

Les structures et projets soutenus en 2022  
 

• L’appui à des expérimentations et initiatives collectives pour le maintien à domicile de 
personnes âgées ou en situation de handicap  / appui à l’ingénierie de projet  

 
L’association Mission Père Cestac (MPC) a été créée en 2005 
et gère 7 établissements sanitaires, sociaux et médico-
sociaux. Dès 2020, l’Association MPC, en partenariat avec les 
associations Chrysalide, Epilepsie France et APF (Association 
des Paralysés de France) a décidé de répondre à l’appel à 
candidatures du Conseil Départemental des Pyrénées-
Atlantiques pour la mise en place de l’Aide à la Vie Partagée. 
Le projet consiste à proposer des logements pour des 
personnes ne relevant pas des Etablissements Sociaux et 
Médico-Sociaux (ESMS), se trouvant parfois sans solution de 
logement, désireuses de participer à un projet de vie 

impliquant un compagnonnage avec les cohabitants du lieu de vie, sous réserve de critères économiques 
(conditions de ressources). 14 logements situés à Anglet ont été confiés en maitrise d’œuvre à Habitat 
Sud Atlantic (bailleur social adossé à la CAPB). L’appui du CIAS a consisté à financer l’ingénierie de projet 
deux années consécutives, soit du temps de travail nécessaire en amont de la réalisation du projet 
(organisation et attribution des places, animation du COPIL, articulation avec le futur coordonnateur et 
les habitants du projet Vivre ensemble). L’équipement a été inauguré le 3 décembre 2022.  
 

La « Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte du Pays Basque » (SEAPB), association fondée en 
1947, a pour but de venir en aide aux enfants, adolescents, et adultes inadaptés, 
handicapés ou en difficulté sociale, confiés par leurs parents ou tuteurs, par les tribunaux, 
par les services départementaux de l’aide sociale et tous autres organismes, publics ou 
privés, habilités à cette fin. Depuis février 2015, le Pôle Adultes de la SEAPB a développé 
une mission logement au vu des difficultés croissantes que les mandataires judiciaires 
rencontraient pour reloger les personnes accompagnées sous mesure de protection juridique. Ainsi 
après un premier projet d’habitat partagé pour 5 personnes cérébrolésées qui a vu le jour fin 2019 
(MAHEVA 1) à Ustaritz, la SEAPB a porté en 2022, un nouveau projet d’habitat inclusif à destination de 
6 personnes cérébrolésées à Urrugne. Ici également, le soutien du CIAS a permis de financer l’ingénierie 
de projet en amont de la réalisation du projet. La SEAPB, forte de ses premières expériences MAHEVA 1 
et 2, souhaite poursuivre le développement de ces habitats sur l’ensemble du territoire Pays Basque. 
Parmi les perspectives envisagées en 2023, la SEAPB travaille sur un dispositif d’habitat inclusif à 
destination de personnes en situation psychique, en collaboration avec l’hôpital et les bailleurs sociaux. 
L’ouverture de ce  dispositif, dont le développement est en cours, est prévu pour fin 2024.  

L’association Algarrekin Bizi a été créée il y a quelques années en Soule, par des familles de personnes 

en situation de handicap souhaitant mener des activités de socialisation pour des enfants et adultes en 

situation de handicap (quad, randonnées, sorties piscines, ski, voile, etc.). Elle a été soutenue pour son 

fonctionnement courant par le CIAS.  
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• Le développement et le soutien d’expériences associatives inter et co-générationnelles, dans 
les territoires urbains et ruraux, en matière d’habitat et de mobilités 

 
Gurekin est une association créée en décembre 2018 qui porte un 
projet de création de maison partagée pour personnes âgées. 
Parfois en situation d’isolement, ces personnes âgées souhaitent 
vieillir à domicile et manquent de proposition alternative d’habitat 
(entre le domicile et l’EHPAD). Le projet de Gurekin est mené en 
collaboration avec le COL, bailleur social. L’intervention du CIAS a 
permis de financer l’animation nécessaire à la mise en œuvre du 
projet (montage partenarial et financier, identification des futurs 

résidents…). Pour cette deuxième année d’ingénierie, l’association a travaillé plus particulièrement sur 
l’implantation du projet à Urt et la dynamique participative avec l’intégration à la démarche de 9 
personnes. L’association continue ses recherches pour trouver un deuxième lieu d’implantation 
(initialement prévu à Hasparren). 
 
 

• Des initiatives favorisant le lien social, la transmission des savoirs et la mobilisation des seniors 
(espaces de vie sociale, bénévolat…) 

 
La Fédération des centres sociaux des Pyrénées-Atlantiques regroupe une vingtaine de centres sociaux 
et espaces de vie sociale présents dans le Département. A ce titre, elle s’est vue confier la coordination 
départementale des Contrats Locaux d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) portés par différentes 
instances. Près d’une quarantaine d’équipes engagées dans des CLAS développent un ensemble 
d’actions visant à offrir, aux côtés de l’école, les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à 
l’école et les appuis qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Les CLAS 
s’appuient sur des salariés, mais aussi de nombreux bénévoles, notamment des personnes retraitées 
qui donnent de leur temps libre, et transmettent un savoir. En Pays Basque, ces CLAS sont 
principalement portés par des centres sociaux associatifs (Boucau, Hendaye, St-Jean-de-Luz, Biarritz, 
MVC St-Etienne, Gadgé Voyageurs) ou municipaux (ESCM à Bayonne), mais également par des 
associations locales (MVC Centre-Ville et MVC Polo Beyris à Bayonne, Sur un fil à St-Jean-Pied-de-Port, 
Collectif souletin), voire par des services municipaux (Bidart, Hasparren, Urrugne). Le CIAS  soutient la 
Fédération des Centres Sociaux pour mettre en œuvre sa mission de coordination en Pays Basque. 

 
Le Collectif Souletin est une association implantée en Soule qui intervient dans le champ de la précarité, 
sur 2 volets. 
 

✓ L’Espace de Vie Sociale « Xibero Animation Famille » développe 
depuis 2013, à travers ses actions, une animation locale, 
participative, au plus près des besoins recensés des habitants de 
Soule. Divers ateliers intergénérationnels sont ainsi mis en place, 
nés pour la plupart d’initiatives et de demandes des habitants 
(couture, cuisine, tricot, informatique, relaxation, réparation de 
vélos, jardin, mémoire) . Enfin depuis 2021, en accord avec la CAF, 
le collectif Souletin a obtenu le renouvellement de son agrément 
d’EVS qui s’est traduit par l’ouverture d’un CLAS et de nouvelles 
permanences en Haute-Soule. 
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✓ L’épicerie sociale « le Panier souletin » : créée en 2011, cette activité 
bénéficie de l’appui socio-administratif d’une conseillère en 
économie sociale et familiale, pour le suivi budgétaire des 
bénéficiaires. Plus de 90 foyers, (soit environ 200 personnes), sont 
accompagnées chaque année.  

L’épicerie sociale aide les personnes à franchir un cap difficile dans la gestion 
de leur budget : coût d’entretien d’un véhicule,  surendettement, droits en 
attente d’ouverture. 
Depuis 2018, l’épicerie sociale est point relais de l’association CIEL, qui gère 
un dispositif de réparation et de location de voitures à destination des 
personnes en démarche d’insertion professionnelle. 
L’intervention du CIAS auprès du Collectif Souletin depuis plusieurs années 
permet de financer une partie des postes d’animation nécessaires à la vie de 
l’association.  

 
 L’association AMALIA  
AMALIA est une association implantée à Saint Palais, née d’un 
collectif d’habitant.e.s sous l’impulsion d’une habitante du 
territoire d’Amikuze désireuse de voir émerger sur son territoire 
une structure s’articulant autour du renforcement des liens 
sociaux, familiaux et du soutien aux initiatives locales.  Très 
rapidement, l’association a réussi à mobiliser de nombreuses 

personnes, et le projet associatif s’est structuré concomitamment à la réalisation des premières 
actions et animations (soutien à la parentalité, environnement et jardinage…). Des commissions de 
travail thématique ont été créées et un Comité de pilotage réunissant la CAF, le CIAS, le CD64 a facilité 
la maturation du projet associatif dans le but d’en faire un espace de vie sociale dont l’agrément a été 
validé par la CAF au 1er trimestre 2022. Le CIAS soutient financièrement le fonctionnement d’Amalia. 
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Groupe Handicap Soule : L’Espace de Vie Sociale « Xibero Animation Famille » 
(Collectif Souletin) participe activement au groupe santé de Soule. Lors de l’une 
de ces réunions, une orthopédiste de Mauléon est intervenue afin de faire 
remonter les besoins des personnes en situation de handicap en Soule: isolement 
social, repli sur soi, méconnaissance des habitants sur les différents type de 
handicap. Ainsi, est née l’idée d'organiser, en partenariat avec les acteurs du 
territoire, une journée de sensibilisation au handicap en Soule. L'objectif principal 
était de sensibiliser le grand public aux différentes formes de handicap mais 
également de donner une place aux personnes en situation de handicap. La 
journée a eu lieu le 19 novembre 2022 et a réuni une 50aine de personnes. Son 
organisation a été soutenue par le CIAS. 
 
 

• L’accès aux droits, au logement, au travail, des femmes victimes de violences  
 

Le Centre d’information sur les Droits des Femmes et des Familles (CIDFF) 
des Pyrénées-Atlantiques est né en février 2016 et a pour missions de : 

− garantir l’accès aux droits pour toutes et tous, par l’information 
juridique gratuite ; 

− lutter contre toutes les formes de violences et de discriminations ; 

− mener une politique de prévention pour plus d’égalité entre les femmes 
et les hommes, en déconstruisant les stéréotypes de genres ; 

− contribuer à l’émancipation économique et sociale des femmes, pour la mixité des métiers, l’égalité 
en matière d’emploi, de salaire et d’accès à la formation professionnelle. 
Le périmètre d’intervention du CIDFF s’étend sur tout le département des Pyrénées-Atlantiques, avec 
des permanences ouvertes au public mais également aux professionnels de l’action sociale, sur 
Bayonne, Pau, Mourenx, Salies-de-Béarn, St-Jean-de-Luz, Cambo-Les-Bains, Boucau, St Palais, St-Jean-
Pied-de-Port. L’aide octroyée par le CIAS permet de pérenniser les missions et de renforcer de nouvelles 
permanences en Pays Basque intérieur. 
 
L’association Erran eta Bizi, créée en 2019, rayonne sur le bassin d’Amikuze. Elle travaille contre toutes 
les formes de violence, en menant des actions de prévention (qui pour certaines s’étendent sur le 
territoire de Bidache) ou en accompagnant les victimes. Le soutien du CIAS a permis à l’association de 
se doter du matériel nécessaire pour ses animations en matière de prévention. 
 

L’Association Citoyenneté-Justice Pays Basque, implantée depuis 1989 en Pays Basque, 
œuvre en faveur des victimes de violence conjugale depuis la création de son service 
d’aide aux victimes. Elle apporte une assistance juridique et/ou psychologique, par sa 
vocation d’écoute. En 2022, le CIAS Pays a soutenu l’association pour 2 projets : 
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✓ Soutien des femmes victimes de violences grâce à un appartement T3 : dans un contexte où les 
possibilités en terme d’hébergement d’urgence existantes restent insuffisantes et pas toujours 
adaptées, l’ACJPB s’est dotée depuis 2019 d’un appartement de type T3 sur Bayonne, afin de 
recevoir concomitamment deux victimes ou une victime accompagnée d’enfants. Cet outil de mise 
à l’abri, parfois mobilisé sur décision du Procureur,  s’avère précieux et indispensable pour le 
Service d’Aide aux Victimes.  

✓ Centre de prise en charge des auteurs de violences conjugales : le dispositif permet une prise en 
charge des auteurs de violences dans un cadre judiciaire mais aussi extra-judiciaire. La prise en 
charge consiste à accompagner les auteurs de violences à travers des stages, une possibilité 
d’assistance médicale, et si besoin la mise à disposition de logements.  
 

• Les équipements liés à la grande précarité 
 
L’hôtel social « la Maison de Gilles » géré par l’association 
Atherbea, est devenu un outil utile aux partenaires, en particulier 
aux communes et à leurs CCAS, pour le logement en urgence de 
ménages connaissant des situations difficiles.  

La durée de séjour proposée est de 1 à 15 jours renouvelable une 
fois. Cet hébergement d'urgence de 39 places doit permettre à 
toute personne sans abri, en situation de détresse médicale, 
psychique ou sociale, de bénéficier de prestations répondant aux 
premiers besoins, mais aussi d’une première évaluation médicale, psychique et sociale pour amorcer ou  
poursuivre un travail d'insertion sociale. Le CIAS contribue au budget de fonctionnement de l’hôtel 
social.  
 

 
Les Points d’Accueil Jour du Pays Basque 

 
En 2022, le CIAS Pays Basque a continué de soutenir financièrement le fonctionnement des Points 
d’Accueil Jour Txoko d’Hendaye, Kanttu Goxoa de Saint Jean de Luz et Zuekin de Biarritz. Un Point 
d’Accueil Jour accueille des personnes en grande précarité. Il offre des services de première nécessité 
(douches, sanitaires, laverie…), propose un petit-déjeuner, et dispense une écoute grâce à ses bénévoles 
et travailleurs sociaux salariés. Le nombre de personnes accueillies est en constante progression ces 
dernières années.  
En 2022, le CIAS a également soutenu le PAJ BAB pour l’achat d’équipements électro-ménagers. Ce PAJ 
existe depuis 1999, et il réalise son activité dans des locaux appartenant à l’EPFL pour le compte de la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque, sur la commune de Bayonne (Ste-Ursule/quai de Lesseps). 
Il est ouvert 7 jours/7, et il fonctionne selon une logique alliant une présence professionnelle et la 
mobilisation de bénévoles. 
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Le développement de l’Insertion par l’Activité Économique dans des secteurs d’activité porteurs pour le 
territoire 
 

L’association Denen Etxea est implantée à St-Jean-de-Luz et elle rayonne 
sur un territoire englobant les communes voisines. Depuis de nombreuses 
années, elle a orienté son activité vers la récupération, la remise en état et 
la fourniture d’objets de maison (électroménager, meubles, literie, 
vaisselle, linge de maison) à des familles en difficulté, signalées par les 

services sociaux, ce qui la conduit à travailler en partenariat avec les CCAS et travailleurs sociaux du 
Conseil Départemental. Elle s’appuie sur de nombreux bénévoles, ainsi que sur 3 salariés qui s’inscrivent 
dans un parcours de réinsertion par l’emploi. Le CIAS a soutenu financièrement le fonctionnement de 
cette association.  
 

L’association ADELI (atelier chantier insertion) a été créée en 1994 à St-Jean-de-
Luz et elle s’est développée dans un secteur d’activité touchant l’entretien des 
milieux naturels et la valorisation de l’environnement. Elle compte plus d’une 
soixantaine de salariés, dont plusieurs encadrants techniques afin d’organiser le 
travail et d’accompagner des salariés en insertion. Depuis plus de 2 ans, elle a 
été associée à un atelier expérimental pour la revalorisation des matériels de 
pêche usagés et l’insertion professionnelle.  

Cette expérimentation a été lancée par la CCI de Bayonne Pays Basque (concessionnaire du port de 
pêche de St-Jean-de-Luz/Ciboure), avec l’appui du Comité Local des Pêches, ainsi que des partenaires 
techniques (start up Noostrim, Cluster EuroSIMA). Il s’agit in fine de récupérer des filets de pêche 
usagés, puis d’envisager la réutilisation de leurs composants (plastique) pour la fabrication de 
nouveaux produits, selon le principe de l’économie circulaire (transformation en granulés et 
réutilisation dans l’industrie de la glisse). L’intervention financière du CIAS a permis l’acquisition d’une 
machine et de prolonger l’expérimentation pour le fonctionnement d’un atelier de 4 personnes 
(femmes en parcours d’insertion) en attendant la création d’une plateforme professionnelle. La mise 
en place de la plateforme se heurte aujourd’hui à l’engagement de certains partenaires (Noostrim et 
cluster Eurosima). Néanmoins, la perspective de mise en place d’une filière engageant les pêcheurs est 
toujours d’actualité.  

 

•  

Soutien à la vie associative 
Le collectif "Bâtir les solidarités - Elkartasunak eraiki" regroupe plus de 25 associations œuvrant dans le champ de 
la précarité en Pays Basque. Son objectif est de sensibiliser les élus et les populations aux différentes facettes de 
la précarité et de la pauvreté, et d’engager des actions permettant de les combattre. Depuis sa création, le Collectif 
a déjà organisé 2 forums : "Habiter et vieillir autrement"  et les "Assises de la précarité". En 2022, l’association a 
structuré ses actions autour de 3 thèmes : 

- la précarité alimentaire, 
- la participation à la Journée mondiale du refus de la misère (16 et 17 octobre), 
- la participation à la structuration de la plateforme « Se loger au pays – Herrian Bizi », créée 

consécutivement à la manifestation à Bayonne du 20 novembre 2021 sur le logement. 
En ce qui concerne la précarité alimentaire, l’association a organisé un forum (2 décembre) sur le thème 
« Comment mieux répondre à la précarité alimentaire ?». Cette initiative, financée par le CIAS, se situe dans le 
même registre que le thème travaillé par l’Observatoire des Précarités du CIAS Pays Basque en 2022-2023, d’où 
un travail conjoint au niveau de la collecte des données et informations. La participation à la Journée mondiale du 
refus de la misère s’est appuyée sur la réalisation d’un film, associant ATD Quart Monde, et bénéficiant du concours 
financier du CIAS.  
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• Le projet transfrontalier Bertan  
 

Le projet transfrontalier BERTAN, cofinancé par le 

FEDER à hauteur de 65% dans le cadre du programme 
européen POCTEFA (Programme Opérationnel de 
Coopération Territoriale Espagne-France-Andorre), 
visait à concevoir et à mettre en place des services 
innovants pour un vieillissement actif et en bonne 

santé dans les territoires ruraux de la zone transfrontalière. 
Il a réuni 4 partenaires transfrontaliers : le CIAS Pays Basque, la Coopérative d’initiative sociale 

« Agintzari » (Euskadi), l’Agence de Développement « Sakana » (chef de file – Navarre) et la Fédération 

des Services Sociaux d’Irurtzun (Navarre). Démarré en janvier 2020, il a pris fin en juin 2022.  

 En 2022, un forum a été organisé le 08 avril au lycée Frantsesenia de St-Jean-Pied-de-Port, sur la 

promotion de l’image des métiers d’aide à domicile, mobilisant des professionnels, des structures de 

formation ainsi qu’une trentaine d’étudiants.  

Une étude de faisabilité en vue de la création d’un service de remplacement en Pays Basque Intérieur 

a été également confiée par le CIAS au cabinet SPQR, en l’ouvrant à deux associations du Pays Basque 

Intérieur (Adin Ederra sur le secteur Amikuze-Iholdi, et Laguntza Etxerat sur le secteur du Pays de 

Hasparren). Le cabinet a mis en évidence les disparités de coût entre les trois structures, et une 

problématique commune : la difficulté à recruter du personnel. De ce fait, lorsqu’elles ont essayé de 

spécialiser du personnel sur des rythmes de remplacement (expérience de Laguntza Etxerat), il s’est 

avéré que très rapidement ces personnels remplissaient durablement leur plan de  charge, et 

devenaient des agents comme les autres. Le cabinet a plutôt suggéré d’orienter les efforts des trois 

structures dans les directions suivantes : 

- continuer de travailler ensemble à la promotion des métiers, en associant notamment les 

organismes de formation, et en faisant appel à des formules peu usitées comme l’apprentissage ; 

- partager des informations pour envisager des actions communes (éventualité d’une flotte de 

véhicules pour certains agents, achats d’Equipements de Protection Individuels) ; 

- repérer par zone d’intervention géographique frontière des profils de salariés/agents à forte 

technicité, susceptibles de travailler indifféremment pour une structure ou une autre : de ce fait, 

au lieu d’un service de remplacement, des mises à disposition d’agents pourraient être envisagées 

d’une structure au profit d’une autre, dans des cas très particuliers de besoins très techniques.  

Enfin, l’expérimentation Landalab a pu être évaluée. Sur le même modèle qu’une expérimentation 
développée par Agintzari dans plusieurs localités rurales de la Communauté autonome basque, il 
s’agissait de constituer un réseau de veille autour de personnes âgées isolées (géographiquement 
et/ou socialement), en mobilisant non seulement les services professionnels (CIAS, médecins, 
infirmiers, etc.), mais également un réseau informel de proximité (voisins, boulangers, proches, etc.). 
Grâce à une application téléphonique simple d’usage, ces personnes, appelées sentinelles, 
transmettent régulièrement des informations aux services du CIAS qui déclenche les interventions 
adaptées (visites à domicile, contact avec le médecin ou la famille, etc.).  
L’expérimentation lancée en septembre 2021 a compté 15 participants et une trentaine de sentinelles 

sur les communes de Banca, Urepel, Uhart Cize, Saint Jean Pied de Port et Ossès.  

➢ Les enseignements à en tirer :  

➢ Appréciation des familles : elles se sont senties rassurées par le dispositif, même lorsqu’il n’a 

déclenché aucune intervention particulière. 

➢ Techniquement : l'application technique n'a pas fonctionné, mais cela n’a pas gêné le 

déroulement de l’expérimentation. En effet, les sentinelles ont plutôt besoin d'un contact et 

du numéro de téléphone d’un « référent » au CIAS. 
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➢ Méthodologiquement : il est nécessaire d’intégrer les communes dans le dispositif. En effet, 

les élus jouent un rôle primordial dans le démarrage du dispositif et dans l’adhésion des 

personnes vulnérables et de leur entourage.  

➢ Suivi : engager une veille régulière, tous les deux mois par exemple entre le « référent » au 

CIAS et les sentinelles, ce qui  permet de reconnaitre et de valoriser le rôle des sentinelles. 

 
 
Pour la suite du déploiement …. quelques propositions : 

- Mettre en place un appel à candidature auprès des communes : déployer le dispositif 

uniquement sur une base volontaire des communes pour le repérage des personnes isolées, 

des sentinelles. 

- En interne au CIAS, avoir un ou deux référent(s). Leur rôle serait également de former les 

sentinelles et d’assurer un suivi régulier. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le travail en transversalité avec nos partenaires  

 

• Syndicat des Mobilités : co-animation du club des mobilités 
La mobilité est un enjeu clé pour l’inclusion sociale et/ou l’insertion professionnelle sur le territoire Pays 
Basque. En effet, de nombreuses études (Laboratoire de la Mobilité Inclusive, Secours Catholique, Croix 

• Etude handicap Soule 
 
En 2022 le CIAS a accueilli Julie Pecastaings, en fin de formation d’éducatrice spécialisée au centre de 
formation Etcharry Formation Développement, pour un stage de 4 mois.  L’objet du stage était de réaliser 
un diagnostic social territorial sur les besoins des personnes en situation de handicap et leurs aidants en 
Soule. 
Ce diagnostic a été réalisé de manière participative, grâce à des groupes de travail et de réflexion, et la 
réalisation de 25 entretiens (professionnels, aidants familiaux et personnes directement concernées par le 
handicap). 

• Partenariat AIMA Autonomie et Bil ta Garbi 
 

A l’initiative du Syndicat Mixte Bil ta Garbi, un partenariat a été conduit avec l’association Aima Autonomie 
durant la Semaine Européenne de Réduction des Déchets (novembre 2022). Il s’agissait de collecter des 
aides techniques à l’autonomie qui dormaient chez les bénéficiaires du CIAS alors même qu’elles peuvent 
resservir à d’autres personnes. 
Le CIAS s’est mobilisé sur ses 3 antennes, et grâce à son implication, l’association AIMA a pu collecter 484 
kg d’aides techniques et ainsi récupérer 69 équipements pour les remettre en circulation après 
réparation et hygiénisation.  
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Rouge, etc) l’affirment : les problèmes de mobilité que rencontrent les publics les plus fragiles peuvent 
constituer un frein majeur à leur intégration sociale et professionnelle. Ainsi, afin d’avoir une meilleure 
connaissance et un regard partagé sur les champs de la mobilité et de l’insertion, le Syndicat des 
Mobilités Pays Basque Adour, le CIAS Pays Basque et les 3 Services Départementaux des Solidarités Et 
de l’Insertion du Pays basque ont décidé de créer un espace d’échange relatif à la mobilité et à l’insertion 
en Pays Basque. C’est ainsi que le Club de la Mobilité Inclusive est né en mars 2021. Réuni à 5 reprises 
(en visioconférence les 4 premières fois et en présentiel la 5ème), ce réseau a pour objectifs : 

➢ la mise en réseau d’acteurs qui ne se connaissent pas toujours (acteurs sociaux, économiques, 
associatifs) ; 

➢ la connaissance et la promotion des actions existantes qu’elles soient portées par la CAPB, le 
CIAS, le Syndicat des mobilités, le Département des Pyrénées-Atlantiques, les communes et 
les associations ; 

➢ la mutualisation des moyens ; 
➢ le montage de nouveaux partenariats ; 
➢ l’émergence de nouveaux projets adaptés aux besoins du territoire et/ou à certains profils de 

population afin d’élargir le panel des solutions de mobilité. 
En 2021-2022, le CIAS a également participé aux travaux d’étude en vue de la refonte de la tarification, 
pilotés par le Syndicat des Mobilités Pays Basque, pour le volet tarification sociale et solidaire. 
 

• Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques :  
Participation aux comités de pilotage des Pactes Territoriaux Locaux d’Insertion (PTLI) du Pays basque 
Intérieur et d’Adour BAB, collaborations diverses (dont convention avec Pôle emploi et le Conseil 
Départemental 64 pour le recrutement et la formation de personnes éloignées de l’emploi, en tant 
qu’aides à domicile).  
 

• Direction Transition Ecologique Energétique et Vie Citoyenne (TEEVC) à la CAPB : Les travaux conduits 
dans le cadre du projet alimentaire Pays Basque et du projet de cohésion sociale de la CAPB ont mis en 
exergue la nécessité de conduire une réflexion sur la couverture du territoire par des services de type 
« épiceries sociales ». Une épicerie sociale est un lieu convivial qui s’adresse aux personnes en difficultés 
financières sur orientation du travailleur social référent. Elle permet d’accéder à des produits 
alimentaires, d’hygiène et d’entretien à moindre coût sur une durée déterminée. Un accompagnement 
individuel et/ou collectif mené par le travailleur social soutient les personnes dans la réalisation d’un 
projet déterminé (rembourser une dette, résorber un découvert, financer une formation, des frais de 
santé, un permis de conduire, etc.). Ce modèle est différent de celui de la distribution alimentaire où le 
bénéficiaire ne vient que pour récupérer son colis alimentaire. Pour mener à bien cette étude, le cabinet 
Mouvens accompagne la CAPB et le CIAS Pays Basque. Afin de répondre de manière efficiente aux 
besoins du territoire, une méthodologie spécifique a été mise en place à travers :  

- une série d’entretiens bilatéraux avec les différents acteurs locaux visant à identifier les freins 
et les contraintes pour le déploiement d’un service d’épicerie sociale ;  

- des ateliers territoriaux (Atelier 1 : Errobi et Nive-Adour ; Atelier 2 : Hasparren et Bidache ; 
Atelier 3 : Amikuze, Garazi-Baigori et Iholdy-Oztibarre) visant à faire émerger des solutions 
adaptées à l’échelle de chacun des territoires concernés.  

Différents scénarii ont été présentés. Ils s’inscrivent dans une stratégie à long terme qui implique une 
forte dynamique de réseau et de coopération entre les acteurs. Cette stratégie vise à :  

- éviter la duplication des investissements et privilégier la création d’espace de vente avec des 
logiques d’investissement limitées ;  

- professionnaliser les métiers liés à l’approvisionnement, à la logistique à travers une 
plateforme ;  

- collecter des produits locaux en plus grande quantité auprès des producteurs locaux dans le 
cadre du PAT et pouvant donner lieu à des activités annexes (transformation des produits, 
conserverie, etc.) ; 
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- imaginer de nouvelles formes d’approvisionnement et de ventes dans les zones blanches 
encore insuffisamment couvertes. 

L’étude étant finalisée au 1er trimestre 2023, le déploiement de ses préconisations sera conduit dans 
les prochains mois et années. 

 

 

 

3. Commissions et groupes de travail 
 

RH et Dialogue social 
 
Instituée dès le mandat précédent, cette commission a pour objet d’entretenir un dialogue social 
permanent avec les organisations syndicales, représentées par la CFDT, LAB et la CGT. 
Elle est composée de Beñat Cachenaut, Maider Béhoteguy, Elisabeth Garramendia, Marie Lasserre, et 
animée par Jean-Jacques Manterola et Anita Sallaberry. 
 
Cinq rencontres se sont tenues en 2022. Elles ont permis de traiter les sujets suivants : 
- le règlement de temps de travail pour tous les agents, avec notamment l’enjeu d’annualisation du 
temps de travail des agents sociaux (auxiliaires de vie et aides à domicile), ainsi que les dispositions 
relatives au télétravail pour les agents socio-administratifs , 
- le volet 2 sur les lignes directrices de gestion, portant principalement sur les avancements de grade et 
les promotions.  
C’est également dans ce cadre qu’il a été proposé de substituer les tickets-restaurants par des chèques-
cadeaux distribués aux agents à deux périodes de l’année.  
Enfin, une négociation a été ouverte afin de réévaluer les bases du régime indemnitaire (RIFSEEP) des 
agents, dans le but de rapprocher les montants planchers des groupes les plus bas, soit les aides à 
domicile (1 560€/an), des montants appliqués aux groupes les plus bas à la CAPB (soit 3 200 € /an). Cette 
négociation trouvera une traduction concrète en 2023.  
 
 
 
 
 
 
 

• Direction Politiques linguistiques 
 
Projet Kabia_Artatu euskaraz : il s’agit de la mise en place d’une démarche qualité /bien-être des 

usagers du CIAS par l’organisation et la valorisation de leur prise en charge dans leur langue 

maternelle. Cette démarche se déroule en 2 phases : 

➢ Phase de diagnostic (en cours de finalisation) : repérage des compétences linguistiques des 

agents du CIAS par la réalisation d’une enquête menée sur les 3 antennes (125 réponses). 

➢ Phase opérationnelle (à venir) : sur la base du diagnostic, il s’agira de travailler sur une 

proposition de charte et d’ateliers pour les agents volontaires. 
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Observatoire des Précarités  
 
Une commission ad hoc composée de membres du Conseil d’Administration du CIAS et avec l’appui 
technique de l’AUDAP s’est réunie tous les mois depuis février 2020 afin de constituer l’Observatoire 
des Précarités Pays Basque. L’Observatoire se donne pour objectifs de partager une analyse sur la 
diversité des situations de précarité du territoire, de valoriser à cet effet les ressources statistiques et 
documentaires existantes, et de disposer ainsi d’outils d’aide à la 
prise de conscience et à la décision, en faisant connaître ces analyses 
au plus grand nombre. Il a été décidé de dégager un thème différent 
chaque année, et de déboucher ainsi sur la production d’un livrable à 
visée pédagogique qui sera diffusé largement sur le territoire Pays 
Basque. 
> La première édition a été consacrée à la grande précarité au regard 
de l’hébergement et du logement :  
https://www.communaute-paysbasque.fr/kiosque  
Le travail mené a consisté à collecter des données, nombreuses mais 
éparses, à les compiler et les sélectionner afin de les analyser. En 
parallèle, différents acteurs majeurs en Pays Basque (Atherbea, 
SOLIHA, Habitat et Humanisme, Habitat Sud Atlantic) ont été 
auditionnés et une enquête auprès des CCAS a été menée. Le premier 
livrable a édité et distribué début 2022 auprès des élus et des 
habitants de la Communauté Pays Basque (à disposition dans les 
pôles territoriaux, CCAS et Maisons France service). 
> Dès l’été 2022, la Commission a continué ses travaux avec le choix 
d’un nouveau thème pour cette 2ème édition : La Précarité 
alimentaire.  
Si pour la première édition, la Commission a commencé par 
auditionner individuellement quelques experts,  le choix pour cette seconde édition a été d’élargir la 
Commission dans une démarche collective et pour croiser les initiatives en cours : Banque Alimentaire, 
Epiceries sociales, Restos du cœur, Secours Catholique, Croix-Rouge, Secours Populaire, Table du Soir, 
CD64, DDETS, CROUS, Bâtir les Solidarités.  
Cette deuxième édition sur le thème de la précarité alimentaire sortira au second semestre 2023. 

 

 
 
 
 
 
 

https://www.communaute-paysbasque.fr/fileadmin/user_upload/mediatheque/kiosque/CIAS-OBSERVATOIRE-PRECARITES-A4-2022-FR-WEB.pdf
https://www.communaute-paysbasque.fr/fileadmin/user_upload/mediatheque/kiosque/CIAS-OBSERVATOIRE-PRECARITES-A4-2022-FR-WEB.pdf
https://www.communaute-paysbasque.fr/kiosque
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4. CHSCT (Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail) 

 

Le CIAS Pays Basque s’est engagé dans une démarche de sécurité et de 
protection de la santé physique et mentale des agents dans l’exercice de 
leurs activités professionnelles et reconnait que c’est un enjeu majeur pour 
la collectivité. Il s’appuie pour cela sur une équipe composée d’une 
conseillère de prévention (Céline Martin) et de trois assistantes de 
prévention, l’une (Valérie Sarhy) pour le personnel administratif, et deux 
autres (Karine Chami Etchegoyen et  Chantal Dutrey) pour les agents sociaux.  

A - Avancée de la démarche prévention 

1. La formation  
Deux des assistantes de prévention ont suivi les formations obligatoires, la troisième est dans 
l’attente d’une formation programmée en 2023 par le CNFPT.  
La conseillère de prévention a suivi la formation intégrale à Bordeaux.   

Les encadrants (Directrice Générale Adjointe et responsables d’antennes) sont inscrites dans 

une démarche de prévention et vont suivre une formation de sensibilisation à la prévention. 

2. La sensibilisation et la communication à la prévention  
La conseillère de prévention et l’assistante de prévention de chaque secteur sont intervenues 
dans les réunions de service, dans le but d’informer sur leurs missions et sur la mise en place 
des registres de sécurité et de santé au travail. 
Un document avec les coordonnées de chaque membre de l’équipe de prévention a été joint au 
bulletin de paie de tous les agents du CIAS Pays Basque, ainsi que par la console de télégestion. 
Des fiches de prévention sont réalisées et distribuées à l’ensemble des agents. 
Des échanges ont lieu avec le service prévention du centre de gestion. 
 

 B - Déploiement des missions de prévention 
Les agents de prévention se réunissent une fois par mois pour des échanges sur les situations 
des agents, sur les registres de sécurité, sur les futures fiches de prévention et les équipements 
à venir. 
Les registres Santé et Sécurité au travail sont mis à la disposition des agents dans les trois 
antennes, à l’épicerie sociale et au pôle administratif à Saint Jean Pied de Port. Ils sont déjà 
utilisés par les agents. 
Faisant suite à une étude des postes de travail de l’équipe administrative, des améliorations 
notables ont été apportées. 
Une étude des postes de travail des agents de portage de repas a été réalisée et des 
équipements professionnels ont été acquis.  
Les trousses de secours sont positionnées dans les antennes, à l’épicerie sociale et dans les 
véhicules du CIAS Pays Basque (véhicule antenne de Bardos et véhicules du service de portage 
de repas) ; les contrôles sont réalisés par les assistantes de prévention.  
Pour les aides à domicile, gants, gel hydroalcoolique et masques sont remis. Une réflexion est 
en cours sur l’équipement en couvertures de survie et pansements compressifs. Des blouses 
seront proposées aux agents courant 2023.  
Les téléphones des aides à domicile sont équipés de la touche de secours. Il suffit d’appuyer sur 
une touche du téléphone et l’agent, géolocalisé par les secours, peut être secouru.  
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5. Vie institutionnelle 
 
L’année 2022 a été émaillée de 5 conseils d’administration. 
Le 24 mars : les orientations budgétaires, au regard du budget de l’année précédente, et l’approbation 
des comptes administratifs 2021 du budget principal et du budget annexe (service prestataire d’aide à 
domicile). 
Le 21 avril : le vote du budget.  
Le 23 juin : les premières attributions de subventions au titre du développement social. 
Le 13 octobre : l’adoption du budget 2023 du SAD avant sa présentation au Conseil départemental des 
Pyrénées Atlantiques, l’approbation des dispositions relatives aux chèques-cadeaux (Cad’hoc et Pays 
Basque au Cœur). 
Le 09 décembre : la présentation du règlement d’organisation et de gestion du temps de travail des 
agents après adoption en comité technique, la présentation des lignes directrices de gestion (volet 2) 
après adoption en comité technique, les dernières attributions de subventions au titre du 
développement social. 
La composition du Conseil d’administration a été renouvelée durant l’année 2022 par l’arrivée de deux 
nouveaux administrateurs issus de la société civile. 

• Noël Touya, en remplacement de Claire Richard.  

• Corinne Mayeux-Gautruche, en remplacement de Véronique Robert.  
 

CONSEIL D'ADMINISTRATION CIAS PAYS BASQUE au 31/12/2022 

Collège des Élus Collège Société Civile 

ETCHEGARAY Jean-René ASTE HABARNET Pierre 

CACHENAUT Bernard BOUZIN Séverine 

ALDALURRA Odette BRAU-BOIRIE Françoise 

BEHOTEGUY Maider BROUSSAINGARAY Véronique 

CASCINO Maud DACHARY Bernadette 

DAMESTOY Odile DAGUERRE Régine 

DUTARET-BORDAGARAY Claire FEVRIER Alain 

ERGUY Chantal GARAY Gilles 

FONTAINE Arnaud GARRAMENDIA Elisabeth 

LARRANDA Régine GUENARD Nadine 

LARRASA Leire HARIVONGS Frédérique 

LASSERRE Marie HAYE Ghislaine 

LAUQUÉ Christine LAFONT Elise 

LETCHAUREGUY Maite MAYEUX-GAUTRUCHE Corinne 

SAMANOS Laurence RIZZON Liliane 

SERRES COUSINÉ Christine TOUYA Noël 

URRUTIKOETXEA Egoitz  
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C. Organisation et moyens 
1. Les ressources humaines  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Effectifs du CIAS par site au 31 décembre 2022 
 

Site 

Nombre 
d’Agents 

socio-
administratifs 

Equivalent Temps 
Plein (ETP) 

Agents socio-
administratifs 

Nombre d’Agents 
sociaux dans l’année 

(aides à domicile, AVS, 
agents de portage de 

repas) 

Equivalent Temps 
Plein (ETP) Agents 

sociaux 

Siège 7 6.43 / / 

Antenne Baigorri-Garazi 7 7 81 40.38 

Antenne Pays de Bidache  3 2.5 42 16 

Antenne Soule-Xiberoa 8 6.43 100 54.98 

Total 25 22.36 223 111.36 

 

Mutualisation   
CAPB - CIAS 

Directrice-adjointe Développement  
et gestion de services  

Anita SALLABERRY 

Directeur du CIAS  
Jean-Jacques MANTEROLA   

Responsable du Pôle 
administratif et financier 

Marie-Michèle LURO 

Responsable antenne 
Pays de Bidache 
Karine de GEA 

Chargée de mission 
Développement social 

Nathalie ARTHAPIGNET 

Responsable antenne 
Baigorri-Garazi 

Bernadette ETCHEVERRY 

Responsable antenne  
Pays de Soule 
Corinne IHIGO 

CIAS 

Cadre administratif (vie 
institutionnelle, RH, CHSCT, RGPD) 

Céline MARTIN  
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Répartition agents sociaux en contrat permanent au 31 décembre 2022 
 

2022 
Auxiliaire de vie 

(ETP) 
Aide à domicile 

(ETP) 
Agent de Portage 

de Repas (ETP) 
Total 

Agents titulaires 
21.13 2.38 0.49 38.06 

Agents contractuels  
32.12 16.81 1.05 58.27 

Total 
53.25  19.19  1.54  96.33  

 
 
En matière de Ressources Humaines, le CIAS Pays Basque a poursuivi sa politique d’amélioration des  
conditions de travail de ses agents:  
 
De façon pérenne :  
 

• Pour ses agents sociaux, l’organisation d’une annualisation du temps de travail, avec un temps 
de repos fixe par semaine couplé à un engagement de travail un week-end sur trois ; 
le financement de la mesure « temps de trajet » à 100%, soit le paiement du temps de 
déplacement des agents entre deux usagers du SAD prestataire pour une valeur équivalente à 
une heure de rémunération pour 100 kms payés.  
 

• Pour tous les agents, la mise en place de chèques cadeaux, en compensation d’un dispositif de 
chèques déjeuner non adapté aux principaux métiers du CIAS ; 
l’adoption d’un  Règlement de l’organisation du temps de travail. 
 

De façon ponctuelle :  
 

• Pour ses agents sociaux, la remise d’une carte carburant en compensation de la hausse des 
carburants. 

 
De la même façon, les rémunérations ont été améliorées grâce une politique de soutien financier du 
Conseil départemental (augmentation de 2€/tarif horaire du SAD prestataire) et de la Communauté 
d’agglomération Pays Basque permettant :  

• d’absorber l’augmentation de la valeur du point de 4.686 à 4.85 au 1er juillet 2022, et 
l’augmentation du SMIC à trois reprises (janvier, mai et août 2022), 

• de financer avec effet rétroactif au 1er avril 2022, le versement de 49 points supplémentaires 
(CTI), au motif de l’exercice de missions d’aide et d’accompagnement de personnes âgées ou 
de personnes handicapées dans le cadre d’un Service d’aide et d’accompagnement à domicile, 

• de mettre en place le versement du Complément Indemnitaire Annuel (CIA), prime facultative 
intégrée au RIFSEEP, qui permet de reconnaître spécifiquement l'engagement professionnel 
et la manière de servir des agents, 

• de valoriser l’expérience professionnelle des agents du CIAS (majoration du Rifssep par cycle 
de 3 ans, de 3%, 6% ou 8%).  
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2. La formation des agents  
 

Le plan de formation de 2022 a concerné 341  agents pour 1698 heures de formation. Si l’on enlève les 
groupes d’analyses de pratiques professionnelles qui correspondent à 710 heures pour 196 agents, cela 
fait près de 1000 heures de formation ayant touché 146 agents sur les thématiques suivantes.  

  
 

Formation intégration catégorie C 

S’approprier l’utilisation du matériel médical 

S’approprier les techniques d’aide à la toilette  
La désinhibition par addiction à l’alcool  

BE BS manœuvre non électricien 
 

Le passage à la nomenclature comptable M57  
La dénutrition  

Le comité médical de la santé au travail  
La manutention et l’utilisation de matériel médical 

Formation préalable obligatoire des assistants de prévention 

Planification logiciel métier MAD  
Formation préalable des conseillers de prevention 

 
Approche de l’autisme 

 
Formation aide aux aidants 

 
Formation logiciel métier paie 

 
L’entretien professionnel : un acte de management 

  
Transitions professionnelles – Décret du 22/07/2022 

 
L’accompagnement de fin de vie 

 
Les troubles cognitifs 

 
Prévention de l’épuisement émotionnel et professionnel des intervenants 

 
Réintégrer le collectif et réussir à reprendre le travail 
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3. Le budget  
 
Le budget du CIAS se compose d’un budget général (M14) et d’un budget annexe concernant le service 
prestataire d’aide à domicile (M22). Ce dernier est soumis à l’examen du Conseil Départemental des 
Pyrénées-Atlantiques en vue de la tarification, et donc du taux horaire appliqué aux bénéficiaires. Le 
budget total du CIAS en 2022 (M14 + M22) était de 6 964 033 €. 

 

Montant en € 
Budget général 

Dépenses 
Contribution CAPB au 

Budget Général 
Budget annexe SAD 

Dépenses 

2019 (C.A.) 1 350 540 747 011 3 149 866 

2020 (C.A.)  2 105 076 1 190 500 3 706 029 

2021 (C.A.) 2 441 363 1 275 000 3 931 209  

2022 (CA) 2 643 108 1 325 000 4 320 925 

 
En 2020, le Régime indemnitaire ou RIFSEEP a été mis en place pour l’ensemble des agents du 
CIAS, ce qui explique la progression notable du budget général, ainsi que la progression 
substantielle de la contribution de la CAPB au budget général. Le Régime indemnitaire apporte 
un complément financier au traitement de base des agents, sur la base d’une classification 
des différents métiers en groupes. Il est amené à évoluer encore en 2023 au bénéfice des 
agents.  
L’évolution du budget annexe du Service d’Aide à Domicile (SAD) a suivi la progression de 
l’activité. Cette activité, soumise à la tarification du Conseil Départemental des Pyrénées-
Atlantiques, est couverte par les produits de la tarification et les contributions des 
bénéficiaires.  

 

4. Les équipements 
 
Après l’antenne des Pays de Bidache qui a intégré les locaux flambant neuf de la Maison France 
Services de Bardos fin 2021, c’était au tour de l’antenne de Soule de pouvoir bénéficier de 
nouveaux locaux. Son intégration à la Maison de Santé de Mauléon en avril 2022 lui permet de 
travailler aujourd’hui dans de meilleures conditions, dans un environnement beaucoup plus 
spacieux (99 m2), à proximité de ses partenaires comme le Service de Soins Infirmiers à 
Domicile ou les médecins.  
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Tél : 05 59 37 75 75 
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